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			PRÉFACE

			L’ORDRE CANNIBALE DU MONDE

			Sans domicile fisc, l’ouvrage d’Éric et Alain Bocquet, écrit avec la collaboration de Pierre Gaumeton, constitue une arme formidable dans la phase paroxystique de la lutte de classes que les oligarchies du capital financier globalisé livrent aujourd’hui aux peuples du monde. Le livre est précieux par la clarté et la précision de sa langue, l’érudition qui le nourrit, les conclusions visionnaires qu’il énonce.

			Au début de ce millénaire, nous vivons sous un ordre cannibale du monde.

			Selon la Banque mondiale, les 500 plus puissantes sociétés transcontinentales privées, tous secteurs confondus – finance, commerce, industrie, services, etc. –, ont contrôlé l’année dernière 53 % du produit mondial brut, c’est-à-dire plus de la moitié de toutes les richesses (marchandises, capitaux, brevets, services) produites en une année sur la planète.

			De très minces oligarchies capitalistes, infiniment puissantes et échappant presque totalement à tout contrôle étatique, syndical ou social, accaparent aujourd’hui l’essentiel des richesses de la planète et dictent leur loi aux États.

			Toutes les cinq secondes, un enfant en dessous de 10 ans meurt de faim ou de ses suites immédiates. Or, le rapport annuel de la FAO1, l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, qui donne le chiffre des victimes, dit que l’agriculture mondiale, dans l’étape actuelle de ses forces de production, pourrait nourrir normalement, à raison de 2 200 calories par individu adulte par jour, 12 milliards d’êtres humains, soit presque le double de la population mondiale actuelle.

			Karl Marx est décédé paisiblement dans l’unique fauteuil de son modeste logement de Londres, le 14 mars 1883. Jusqu’à son dernier souffle, il est resté convaincu que le manque objectif – le couple maudit du maître et de l’esclave luttant entre eux pour le contrôle de biens insuffisants pour couvrir les besoins élémentaires de tous les hommes – allait encore accompagner l’humanité pendant des siècles. Toute sa théorie de la lutte des classes, de la division internationale du travail, du caractère épiphénoménal de l’État est basée sur cette hypothèse de la permanence du manque objectif de biens. Or, Marx s’est trompé. Depuis sa mort, l’humanité a connu une formidable succession de révolutions scientifiques, technologiques, électroniques, industrielles, qui ont potentialisé d’une manière extraordinaire et totalement imprévisible les forces de production à l’œuvre sur la planète.

			Pour la première fois dans l’histoire, le manque objectif est vaincu. Un enfant qui meurt de faim pendant que vous lisez ces lignes est assassiné.

			Devant le Conseil économique et social de l’ONU, les 23 organisations onusiennes, institutions spécialisées et autres agences et organes réunis doivent chaque année présenter leur rapport de gestion : l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour sa lutte contre les épidémies et les maladies endémiques ; l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Programme alimentaire mondial (PAM) pour leur combat contre la sous-alimentation et la faim ; l’Organisation météorologique mondiale (OMM) pour sa lutte contre les ouragans et les dévastations dues au climat ; le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) pour sa lutte contre la désertification des sols arables ; l’UNICEF (Fonds des Nations unies pour l’enfance, en anglais United Nations International Children’s Emergency Fund) pour sa lutte contre la mortalité infantile, etc.

			En 2015, le nombre total des victimes tombées sur tous ces champs de bataille dépasse les 54 millions. Par comparaison, morts civils et militaires confondus, la Seconde Guerre mondiale a fait 57 millions de victimes en six ans.

			La Troisième Guerre mondiale contre les peuples de l’hémisphère Sud a commencé depuis longtemps.

			Dans sa préface aux carnets de Victor Serge, Régis Debray écrit : « Le rôle de l’intellectuel n’est pas de distribuer des aménités, mais d’énoncer ce qui est. Son propos n’est pas de séduire, mais d’armer. »

			Éric et Alain Bocquet assument magnifiquement cette tâche. Leur livre est une arme efficace dans la lutte contre l’ordre cannibale du monde.

			Jean Ziegler

			Jean Ziegler a publié aux Éditions du Seuil en 2015 Les Nouveaux Maîtres du monde. Et ceux qui leur résistent et  en 2014 une nouvelle édition de son best-seller de 1980, Retournez les fusils ! Choisir son camp.

			 

			
				
					 1. Rapport sur l’insécurité alimentaire dans le monde, FAO (Food and Agriculture Organization – Organisation des Nations unies pour l’agriculture et l’alimentation), 2015.

				

			

		

	
		
			L’ARGENT, LE FUMIER DU DIABLE

			« On est en train de châtier la Terre, les peuples et les personnes de façon presque sauvage. Et derrière tant de douleur, tant de mort et de destruction, se sent l’odeur de ce que l’un des premiers théologiens de l’Église, Basile de Césarée, appelait “le fumier du diable”, l’ambition sans retenue de l’argent qui commande. Voilà le fumier du diable. Le service du bien commun est relégué à l’arrière-plan. Quand le capital est érigé en idole et commande toutes les options des êtres humains, quand l’avidité pour l’argent oriente tout le système socio-économique, cela ruine la société, condamne l’homme, le transforme en esclave, détruit la fraternité entre les hommes, oppose les peuples les uns aux autres, et comme nous le voyons, met même en danger notre maison commune. Notre sœur et mère la Terre… […]

			La première tâche est de mettre l’économie au service des peuples : les êtres humains et la nature ne doivent pas être au service de l’argent. Disons NON à une économie d’exclusion et d’injustice où l’argent règne au lieu de servir. Cette économie tue. Cette économie exclut. Cette économie détruit la Mère Terre… […]

			L’avenir de l’humanité n’est pas uniquement entre les mains des grands dirigeants, des grandes puissances et des élites. Il est fondamentalement dans les mains des peuples ; dans leur capacité à s’organiser et aussi dans vos mains qui arrosent avec humilité et conviction ce processus de changement. »

			Pape François 
à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) 
9 juillet 2015

			

	

 

			« Dans les temps de tromperie généralisée, 
le seul fait de dire la vérité est un acte révolutionnaire ! »

			1984, George Orwell2

			 

			 

			
				
					 2. George Orwell, écrivain britannique qui publia 1984, roman d’anticipation, en 1949.

				

			

		

	
		
			AVANT-PROPOS

			Une gouvernance mondiale pour mettre la finance au service des peuples, au service de la liberté et du développement, voilà notre objectif. Il symbolise notre engagement pour une société où la démocratie, l’égalité, la justice ne sont pas de simples concepts, des idéaux pour les « bien-pensants » de salon, mais une réalité vécue par chaque femme et chaque homme. Telle est l’essence de notre démarche, de notre combat politique pour un monde plus juste, plus fraternel. Nous avons un idéal, celui d’une démocratie avancée où chacun dispose d’une place égale, d’une voix entendue, dans une société de liberté et de justice fondée sur l’attention et le respect de toutes les sensibilités.

			Nos responsabilités d’élus dans le Nord, région Hauts-de-France, symbole du labeur des hommes et des dégâts du libéralisme, nous placent chaque jour devant la réalité de la crise : chômage, méconnaissance des enjeux du développement durable, désagrégation des liens sociaux, désespérance. Effet direct d’une mondialisation soumise à la drogue de la spéculation, la faille a pris l’histoire de vitesse. Elle s’élargit, de jour en jour, entre les privilégiés d’un système qui concentre les richesses dans les mains d’une caste ultraminoritaire et le reste de l’humanité.

			L’Afrique regorge de richesses mais ne profite pas de leur exploitation. Pillé par les multinationales, ce continent toujours soumis au sous-développement exfiltre plus de capitaux qu’il n’en reçoit sous forme d’aides internationales ! Chez nous, l’optimisation fiscale agressive des sociétés transnationales, la délocalisation des profits, la fraude industrialisée laminent les budgets nationaux, privent les États de ressources légitimes et… colossales. C’est la crise ! Quelle crise ? Elle n’est pas pour tout le monde. Jamais pour ces « sans domicile fisc » que leur addiction à l’évitement de l’impôt classe en véritables parasites de nos sociétés, en délinquants.

			Parlementaires – Alain député, Éric sénateur –, nous avons mené plusieurs missions d’enquête, entendu des centaines d’acteurs, de témoins du monde économique et des marchés bancaires et financiers, des experts, des associations, des syndicats, publié des rapports3. Ce parcours nous motive. Nous ne sommes pas seuls à sonner le tocsin : hommes politiques de toutes sensibilités, lanceurs d’alerte, journalistes, organisations non gouvernementales (ONG), personnalités de la société civile sont en première ligne dans ce mouvement. Plusieurs d’entre eux ont accepté de témoigner, en toute liberté, dans ce livre. Nous les en remercions.

			Livres, documentaires, magazines de télé, films, articles et dossiers de presse, blogs, sites internet, débats : autant d’occasions de partage des informations par le plus grand nombre, citoyens de France, d’Europe et du monde. La profondeur des trous noirs de la finance mondiale est non plus uniquement un objet de débat mais un impératif de mobilisations, de décisions politiques.

			L’urgence de cette lutte s’impose pour résoudre la crise que traversent nos pays et pour faire face aux exigences du développement des peuples dans les continents dévastés par la mondialisation. Le paysage de cette finance dérégulée, ultralibérale, illégitime offre un horizon en perpétuelle mouvance : l’imagination des experts et le parti qu’ils tirent en permanence des avancées technologiques sont sans limite. Les « sans domicile fisc » gardent plusieurs longueurs d’avance.

			Les premiers programmes de lutte, aux niveaux national, européen ou mondial, constituent des avancées positives mais insuffisantes pour rivaliser avec l’agilité du système bancaire et financier. La plongée nauséeuse dans les connexions financières des « Panama Papers » en a apporté une nouvelle et confondante démonstration : universalité des réseaux opaques et frauduleux ; complaisance et complicités, impéritie de nos gouvernants affectant de découvrir une réalité déjà établie.

			Comment rendre aux démocraties un pouvoir kidnappé et redonner aux États, aux peuples leur souveraineté, symbolisée par un impôt juste, fondateur de la vie en société, où les plus faibles sont protégés et soutenus ? Cette question mobilisatrice, les hommes politiques tournés vers l’intérêt général et le mieux-vivre de leurs concitoyens se la posent. Le constat historique dépasse les clivages. Dans notre pays, comme chez nos voisins européens. En Belgique, Hugues Bayet et Louis Michel4, députés au Parlement européen, confient5 une des motivations d’un engagement convergent : « Louis Michel est de droite, moi, je suis de gauche, on se rejoint là-dessus, explique Hugues Bayet. Nous les parlementaires, on ne sait plus comment expliquer à nos concitoyens pourquoi ils continuent à payer l’impôt alors que les multinationales et les plus riches d’entre nous passent leur temps – c’est devenu un sport – à engager des experts fiscaux pour payer de moins en moins d’impôts. Quand on est démocrate et qu’on croit dans l’État et l’impôt – qui sert à financer les hôpitaux, les zonings industriels, les routes… –, il faut que chacun porte sa pierre. » Et Louis Michel (qui fut ministre des Affaires étrangères) de poursuivre : « Faire de l’évitement fiscal, ce n’est pas libéral. C’est tout simple. Puisque d’abord c’est de la tricherie, donc c’est du non-droit. Et c’est de la non-morale. Ce jeu-là ne rétribue ni du travail, ni de la compétence, ni de l’intelligence. C’est de l’exploitation. Une forme d’exploitation de l’homme par l’homme. C’est d’autant plus dramatique que c’est invisible, c’est d’autant plus vicieux. »

			C’est ce débat, ces questions que nous posons dans cet ouvrage. Confiants dans la capacité de résistance et d’imagination citoyenne, nous voulons vous faire partager nos constats et nos convictions, nos propositions d’hommes politiques au service du bien.

			Nous sommes deux parlementaires engagés, déterminés, militants et sans naïveté ! Face à cet Himalaya politique que constitue une régulation législative internationale, nous proposons la tenue d’une conférence mondiale, une COP6 dédiée à la fiscalité, placée sous l’égide des Nations unies. C’est la voie à faire prospérer pour prendre la mesure des enjeux. Cette conférence donnera la parole à tous et débouchera sur des engagements contraignants pour chacun de ses membres. La planète est victime du réchauffement climatique. Que penser alors de cette finance noire et grise qui prospère, de cette mondialisation souterraine qui détruit nos sociétés ?

			Citoyennes, citoyens, nous devons faire entendre notre voix face à l’avidité d’un monstre, l’argent roi, qui ronge nos démocraties et menace nos civilisations. Nous le devons aux générations qui viennent : c’est notre engagement, notre devoir.

			 

			
				
					 3. – Commission d’enquête sur l’évasion des capitaux et des actifs hors de France et ses incidences fiscales, rapport d’information au Sénat, « L’évasion fiscale internationale, et si on arrêtait ? », Philippe Dominati, président, et Éric Bocquet, rapporteur, juillet 2012.

					– Mission d’information pour la Commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale, « Lutte contre les paradis fiscaux : si l’on passait des paroles aux actes », rapport présenté par Alain Bocquet et Nicolas Dupont-Aignan, octobre 2013.

					– Commission d’enquête sur le rôle des banques et acteurs financiers dans l’évasion des ressources financières et ses conséquences fiscales, « Évasion des capitaux et finance : mieux connaître pour mieux combattre », François Pillet, président, et Éric Bocquet, rapporteur, octobre 2013.

				

				
					 4. Louis Michel est membre du Mouvement réformateur, un parti de droite francophone ; Hugues Bayet est membre du Parti socialiste.

				

				
					 5. Entretien croisé pour L’Echo – lecho.be 22 juin 2016.

				

				
					 6. COP : abréviation de Conference of Parties, « conférence des parties » sous l’égide des Nations unies consacrée aux problèmes climatiques, dont la dernière session (la vingt et unième) s’est tenue à Paris en décembre 2015.

				

			

		

	
		
			PARTIE 1

			UN FLÉAU PLANÉTAIRE

		

	
		
			I

			EN FINIR AVEC L’EMPIRE DU MAL

			« Panama Papers », dernier inventaire avant liquidation ? On peut en douter.

			Combien de Mossack Fonseca à travers le monde, du Panama à Hong Kong, de Londres à Luxembourg ? À quand les « City Papers » et les « Delaware Papers » ? Combien de scandales faudra-t-il pour que les États se décident enfin à couper eau et vivres aux paradis fiscaux ? Le racket des peuples est un crime contre la paix, la justice. Y mettre fin est l’objectif premier de tous ceux qui défendent une civilisation où le droit fonde l’égalité entre les hommes.

			Le phénomène est connu. Le butin mondial est incommensurable. Bénéficiaires masqués : les ultrariches, entreprises ou particuliers, fuyards méprisant la démocratie, échappant à cette nécessaire solidarité qui fonde nos sociétés. Pour réduire une faille qui s’élargit de jour en jour, il n’est d’autre voie que la mobilisation, l’engagement de chaque citoyen pour plus de justice. Ensemble, nous avons le pouvoir d’agir. Prenons les armes, citoyens ! Celles de la parole, de la responsabilité, de la politique, celle de la solidarité pour briser un ordre destructeur.

			L’existence des paradis fiscaux est un scandale. La complaisance, la complicité, l’hypocrisie dont ils bénéficient traduisent des connexions bien établies. Les inoxydables déclarations des grands de ce monde lors des G207, G7, G8 et autres sommets n’ont rien changé, ou si peu… Tous les chefs d’État, de gouvernement se proclament toujours prêts à les combattre. Pourtant, où en sommes-nous ? Entre la volonté affichée d’éradiquer les pratiques dénoncées et les actes, le décalage est insoutenable, et nous voulons le dire. Si les citoyens ne s’emparent pas du sujet, nous avons tout lieu de craindre que la situation ne perdure. Notre pays, notre monde n’ont pas le temps d’attendre. Il est urgent que la voix des peuples se fasse davantage entendre. Nous ne pouvons pas faire l’économie d’une coalition éclairée à l’échelle européenne et planétaire.

			Question de justice, question de solidarité, diagnostique le militant écologiste Nicolas Hulot8 : « Le sujet des paradis fiscaux mérite de sortir d’une forme de ghetto, quasi idéologique. Le temps où l’on pouvait s’accommoder qu’un pan de l’économie échappe à la solidarité est révolu. Et pas pour une question morale. Une loi, presque de l’ordre de la physique, s’impose : nous vivons dans un monde connecté, à ciel ouvert, où tout se voit, où tout se sait. Des systèmes occultes ont certes perduré depuis la nuit des temps. Seulement, à partir du moment où chacun peut observer et comprendre que nous ne sommes pas égaux devant l’effort et la solidarité, l’injustice devient flagrante. Cela crée indignation, exaspération, humiliation avec leur cortège de conséquences : violence, extrémisme. »

			C’est ce que souligne Guy Aurenche9, président de CCFD-Terre solidaire10 : « Nous sommes dans un monde interdépendant : il se gère soit dans la transparence et le partenariat, soit par la violence. Nous ne plaçons pas notre combat sur le terrain du bon cœur mais sur celui de la justice fondamentale et de l’universalité. Comme chrétien, la justice m’intéresse : nous situons la solution aux tricheries fiscales et financières sur le terrain de la justice, en référence à la dignité de la personne et au droit humain. »

			Listes noires et scandales à foison

			Les paradis fiscaux minent et détruisent peu à peu la capacité des États à agir comme garants de la justice et du fonctionnement de nos sociétés au service de tous. De cet Empire du mal, on connaît les contours. Au cours des dernières décennies, la prise de conscience des pratiques délictueuses ou contestables, financières et bancaires, a grandi.

			Les pays occidentaux, les organismes à vocation économique, les ONG ont contribué à l’établissement de listes d’« États et territoires non coopératifs » (ETNC), c’est-à-dire abrités derrière le secret bancaire, les facilités du système juridique et la souplesse du monde judiciaire. Soumises au baromètre des relations économiques et géopolitiques, les listes établies ont beaucoup évolué, parfois jusqu’à passer de plusieurs dizaines de noms à quelques unités. En juin 2015, pas moins de 18 listes pouvaient être identifiées, recensant au total 85 territoires.

			Parmi ces listes figure celle de l’ONG internationale Tax Justice Network11, qui combine une quinzaine de paramètres juridiques, fiscaux, bancaires liant la puissance financière, le poids dans l’économie mondiale et le degré d’opacité (application de lois antiblanchiment, nombre d’accords de coopération fiscale).

			L’instrument de mesure associe le qualitatif au quantitatif. La dernière liste publiée (« Financial Secrecy Index – 2013 Results ») portait la Suisse à la première place devant le Luxembourg. Suivaient Hong Kong, les îles Caïmans puis Singapour, les États-Unis, le Liban.

			Ces listes ont un effet direct sur la réputation des juridictions ciblées. Elles provoquent courroux ou déclarations de bonnes intentions. Elles visent à accélérer les efforts des territoires concernés pour améliorer leurs législations et porter vers la lumière les relations fiscales avec leurs partenaires… Pour éviter les incidences sur les investissements dans le pays, la dégradation des relations écodiplomatiques, les territoires désignés manœuvrent pour en sortir. Ils ajustent (ou promettent de le faire) leurs législations ou signent des accords de coopération pour donner des gages de bonne conduite. Exemple avec l’Uruguay, qui était inscrit sur une liste grise de l’OCDE12 mais en a été retiré aussi vite après l’adoption des normes pour l’échange d’informations fiscales.

			La France n’a pas échappé à ce petit jeu d’une liste à géométrie variable. Ainsi, des territoires comme Jersey ou les Bermudes ont été rayés de la liste noire nationale en 2014 après y avoir été inscrits six mois seulement. Jersey avait fait quelques progrès en matière de transparence. Il ne restait en début d’année 2016 sur la liste française que le Botswana, le Sultanat de Brunei, le Guatemala, les îles Marshall, Nauru et Niue. Autant dire que cette liste laisse perplexe : Jersey, la Suisse, Singapour en sont absents, ainsi que le Luxembourg et… le Panama !

			Celui-ci a été retiré du palmarès en 2012. Paris ou Bruxelles annoncent qu’il doit y retrouver sa place… à la faveur des révélations des « Panama Papers ». Comment la réactivité de nos gouvernants peut-elle s’expliquer autrement que par la crainte d’un procès en complaisance ? Fallait-il attendre la mise au jour par la presse mondiale de ce nouveau scandale pour agir ? Les us et coutumes panaméens sont de notoriété publique depuis des décennies.

			Pourquoi avoir écarté ce territoire avec autant de légèreté ? Pour d’obscurs intérêts économiques, politiciens, avouables ou non ?

			L’établissement des listes de ces ETNC ne se fait pas sur des critères objectifs. Le souci affiché de la lutte contre l’évasion fiscale est mis en balance avec d’autres intérêts. Économie et diplomatie pimentent l’écriture !

			Voilà qui éclaire l’évidente nécessité d’une approche mondiale exploitant des critères communs, partagés. Déjà des économistes indépendants, des experts de grandes ONG internationales reconnues ont établi des listes réalistes. Il est nécessaire que tous les pays jouent avec les mêmes cartes et que le jeu mondial ne soit plus biaisé.

			En juin 2015, lorsque la Commission européenne a publié une liste noire de territoires non coopératifs, le Liechtenstein, Guernesey, les Bermudes et l’île Maurice, cités parmi 30 autres, ont crié haro sur le commissaire européen Pierre Moscovici. Et chacun de rappeler ses engagements à pratiquer l’échange automatique d’informations, mesure clé de la lutte contre les paradis fiscaux, tout en dénonçant d’autres pays, pourtant critiquables mais qui n’étaient pas désignés. Au bal des faux-semblants, c’est à l’hypocrite qui portera le masque le plus longtemps !

			Depuis, actualité oblige, de nouvelles listes sont en préparation. Que ce soit au quartier général de l’Europe ou à l’OCDE, les projets de nouvelles listes ont surgi – témoignage supplémentaire de la pression croissante d’une opinion publique en colère. Celle-ci exige vérité et transparence sur la réalité des pratiques, leurs auteurs, les pays qui les rendent possibles. « Les listes ne répondent pas à l’exigence de transparence. Les critères retenus sont incomplets ou discutables », expliquent Mathilde Dupré et Lucie Watrinet13, chargées de plaidoyer à CCFD-Terre solidaire qui milite pour un accès public aux informations, pays par pays. Tous les témoins que nous avons rencontrés se rejoignent sur ce constat.

			Ainsi, John Christensen14, directeur de l’ONG Tax Justice Network, détaille ce qui doit fonder la pertinence des listes et vise les mesures de fond : « Il faut instaurer un cadre global d’échange d’informations, un cadre général qui ne laisse place à aucune exception. Il doit porter notamment sur l’identité des détenteurs de sociétés offshore. Vous pouvez, par exemple, être déclaré résident à Malte sans y habiter, détenir un compte en banque à Genève mais résider effectivement en France. Il est indispensable que la transparence soit réelle autour de telles données. Les trusts à Jersey, par exemple, sont un instrument d’opacité particulièrement efficace. Aujourd’hui, il est impossible d’enquêter afin de savoir qui se cache derrière un trust. »

			Voilà une actualité qui vient appuyer, s’il le fallait encore, notre détermination. Nous avons pris sous notre vigilante attention les hôtes fantomatiques de ces pays, ces « sans domicile fixe » que nous préférons voir comme des « sans domicile fisc » ! Nous voulons contraindre ces « touristes permanents » qui, cavale fiscale oblige, sont toujours ailleurs, à réintégrer la maison commune. Celle où ils ont trouvé à leur service écoles, lycées, universités, médiathèques, théâtres, musées, hôpitaux, routes, espaces naturels, armée, police… Ces « sans domicile fisc », nous ne les lâcherons pas d’une semelle.

			Contribuables floués, salariés spoliés

			La crise de 2008 a montré que l’évasion fiscale était un fléau à combattre. Elle a porté au grand jour des abus géants, dépassant presque le sens commun. Feuilletons les archives des journaux : plusieurs milliers d’affaires, de scandales rythment l’actualité à défaut des audiences de justice… Parmi les plus récentes révélations, OffshoreLeaks, LuxLeaks et SwissLeaks ont permis de détailler l’étendue du problème, l’implication de très grandes banques (UBS, HSBC, BNP Paribas…). Le mal est planétaire ; l’énorme affaire des « Panama Papers », s’il le fallait, vient de confirmer au printemps 2016 les certitudes de tous les observateurs.

			Pourquoi alors l’accumulation de promesses réitérées, européennes et françaises, ne s’accompagne-t-elle pas de changements fondamentaux ? L’évasion fiscale se poursuit. Pour Jean Gadrey15, économiste et chercheur, « ce problème est crucial au sein de chaque nation. Avec une fiscalité juste et progressive, sans évasion, nous n’aurions aucun problème de dette publique excessive ni de “trou” de la Sécu en France et dans la plupart des pays, et nous pourrions dire adieu à l’austérité. Récupérer la majeure partie des sommes détournées et “planquées” par les plus riches et les grandes entreprises, taxer ensuite normalement tous les revenus et les patrimoines fournirait largement de quoi éradiquer la faim et l’extrême pauvreté dans le monde et résoudre la crise climatique. Le fonds mondial d’adaptation des pays pauvres au changement climatique demandait 100 milliards de dollars par an. Ce n’est qu’une goutte d’eau dans l’océan des sommes détournées par les fraudeurs et les évadés du fisc ».

			Dans son livre-manifeste Osons16, Nicolas Hulot a aussi abordé sans circonlocution la problématique des paradis fiscaux : « Sans la fin des paradis fiscaux, de l’optimisation fiscale, de l’évasion fiscale légale ou frauduleuse, sans la fin d’une finance occulte qui ne participe pas à la solidarité des États, toutes nos intentions, sincères ou pas, buteront sur l’impossibilité de tenir nos promesses et alimenteront le cycle infernal de l’humiliation, de la frustration et de la répression. Osons reprendre la main sur une industrie de la finance qui ignore l’intérêt général. Osons dénoncer ces marchés qui se régalent de la rareté qu’ils créent. Bref, écrit-il, brisons cet ordre cannibale. »

			Une étude publiée fin 2015 par quatre ONG, dont Tax Justice Network et OXFAM17, montre que les transferts de bénéfices pratiqués par des multinationales américaines opérant en France avaient fait perdre à l’État quelque 4,5 milliards d’euros de recettes fiscales en 2012.

			Les États, c’est-à-dire les contribuables, ne sont pas les seules victimes de cette spoliation. Les salariés sont aussi directement volés ! Pierre Habbard18, conseiller du secrétaire du TUAC (Trade Union Advisory Committee, comité international représentant 54 confédérations syndicales, dont les cinq centrales françaises et l’Union nationale des syndicats autonomes) auprès de l’OCDE, le souligne : « Le sort des salariés est directement lié à l’impact des pratiques d’optimisation fiscale qu’on peut assimiler à un comportement de court terme, voire spéculatif de l’entreprise. Les salariés ont droit à l’information sur la situation de leur entreprise et sur les risques futurs, dont ceux liés à la fiscalité, comme sur leur exposition aux risques environnementaux. On peut citer des exemples de fragmentation de groupes industriels dont l’organisation nouvelle permet de transférer les bénéfices vers un autre pays, de France vers la Suisse, par exemple. Cela prive les représentants du personnel de toute possibilité de regard, d’intervention, et cela retire aux salariés les primes d’intéressement aux bénéfices. »

			Quand les comptes de grandes entreprises virent au rouge, ce n’est parfois qu’une illusion, un tour de passe-passe. C’est l’exemple de McDonald’s France, qui transfère ses bénéfices vers le Luxembourg ; il ne reste rien pour les salariés français au titre de l’intéressement ! Le géant du hamburger n’est qu’un exemple. Nous le détaillerons par la suite. Un grand nombre d’entreprises développent des schémas similaires et privent leurs salariés d’un juste retour sur leur travail.

			Sur tous ces terrains, le constat est sans appel : nos gouvernements sont « mollassons ». Voilà qui nous fait penser au chœur de l’opéra Carmen : « Nous marchons, nous marchons comme de petits soldats », nous marchons mais rien n’avance, rien ne se passe. Seule la voix des citoyens, seule la pression coordonnée des associations, des ONG, des militants politiques de toutes les sensibilités peuvent pousser à des décisions plus déterminées, plus tranchantes des gouvernements, des institutions internationales.

			Des points ont été marqués, la fin du secret bancaire par exemple, décidée dans son principe, mais dont l’application nécessitera de la vigilance. Ils sont un encouragement à l’idée d’un large rassemblement où tous ceux qui ont un souci de justice, d’équité peuvent se retrouver. Un tel mouvement a besoin d’une pédagogie de tous les instants pour permettre à chacun de mesurer les tenants et les aboutissants d’un phénomène aux visages multiples. De grandes organisations et associations pratiquent avec talent l’art de cette connaissance partagée. Ce sont des références.

			Les mécanismes que masque l’étiquette « paradis fiscaux » sont complexes et mouvants. Les « sans domicile fisc » les ont imaginés et construits avec des complicités. Embarquons vers ces paradis.

			
			Eva JOLY

			« Nous avons encore une chance, mais il est minuit moins cinq. »

			La juge d’instruction qui traita d’emblématiques scandales de corruption touchant les plus hautes sphères de la société, dont l’affaire Elf, est désormais avocate au barreau de Paris. Élue députée au Parlement européen, elle est membre du groupe des Verts19.

			Comment analysez-vous la place des paradis fiscaux dans l’économie mondiale, cette part d’ombre de la finance ?

			Les paradis fiscaux ne sont pas un dysfonctionnement du système capitaliste : ils sont la cheville ouvrière de ce modèle, où l’argent mène tout, qui ne bénéficie pas aux habitants de cette Terre mais fonctionne pour quelques-uns. C’est un système organisé au profit des actionnaires des pays occidentaux au détriment du Trésor public de nos pays comme de celui des pays en voie de développement. La fortune économique européenne a été largement basée sur le pillage du tiers-monde, une tradition du colonialisme qu’ont reprise et enrichie les entreprises multinationales avec la complicité des États. L’essor des paradis fiscaux est concomitant au déclin du colonialisme, dont ils manifestent une autre forme.

			Les multinationales sont au cœur du problème. L’exemple de l’accès à l’eau par Coca-Cola dans un pays comme le Mexique illustre cette mainmise sur une richesse naturelle. On s’est posé la question de l’argent payé pour cette maîtrise de l’eau alors que les vraies questions sont celles des impôts dont s’acquitte la compagnie dans le pays, de l’impact sur la santé, sur l’environnement de son activité. Cette bataille pour le bien commun, nous l’avons perdue.

			Comment se fait-il que l’on n’arrive pas à éradiquer les paradis fiscaux ?

			Ils représentent des intérêts que les bénéficiaires ne veulent pas perdre. Cette constellation rassemble des multinationales, des individus fortunés, des partis politiques qui financent leurs activités de manière occulte : cela représente des puissances. En face, vous avez les citoyens, les syndicats, les militants. Je crois que nous sommes en train de perdre cette bataille, comme le dit le philosophe Alain Badiou.

			Je suis très pessimiste. L’Europe me paraissait pouvoir être une force. Elle en a la capacité, mais l’évolution ne se fait pas dans ce sens. Elle a accéléré la prise de pouvoir des multinationales et en même temps, l’affaiblissement de la puissance publique. Ainsi est laminé tout ce qui protège les biens communs, tout ce qui est vital, nos vraies richesses, l’air, l’eau, la santé, l’environnement. Face à cette dérive, le citoyen ne compte pas. Le monde est devenu unipolaire, le libéralisme a gagné.

			La mobilisation de l’opinion, du citoyen, c’est pourtant encourageant !

			Ce qui me préoccupe, c’est que nous n’avons pas la maîtrise d’un récit qui entraîne l’adhésion à un modèle. À force de ne pas réformer, on creuse encore les inégalités et on fait le lit du fascisme. Voilà ma crainte. Certes, nous avons peut-être encore une chance : il y a un chemin, mais il est minuit moins cinq. C’est une urgence totale que de reprendre le contrôle des multinationales, de les empêcher d’écraser les producteurs, d’asservir.

			
			Jean GADREY

			« Le contrôle citoyen de la finance et des banques : l’étape décisive. »

			Économiste qui enseigna à l’université Lille I, Jean Gadrey s’est fait connaître par ses recherches sur des indicateurs de richesse alternatifs n’intégrant pas de critères tel le produit intérieur brut (PIB)20. Il dénonce le développement des inégalités et la religion de la croissance, qui n’est pas un remède au chômage mais constitue une menace pour la planète et un obstacle au progrès.

			La richesse dans le monde est détenue à 99 % par un quantième dérisoire de la population ; que vous inspire cette inégalité ?

			Les inégalités de revenu, énormes, et celles de patrimoine, plus gigantesques encore, ne tiennent pas seulement ni principalement à une fiscalité injuste mais à des inégalités “primaires” (avant tout impôt) et surtout à des inégalités de pouvoir économique qui font que moins de 1 % des gens, détenteurs de gros capitaux financiers ou productifs, peuvent plus ou moins décider du sort des autres, de leur emploi et de leurs revenus. Des décennies de luttes sociales ont permis de limiter l’arbitraire et de construire des cadres devant s’imposer à tous. Mais de façon permanente, les mêmes détenteurs des plus gros capitaux cherchent à s’affranchir de ces règles collectives relatives à la progressivité de l’impôt, à la protection sociale à but universel, au droit du travail, aux normes environnementales, etc.

			
			Une autre voie, peut-être plus lointaine (encore que la montée d’une indignation massive puisse réserver des surprises), reviendrait à éradiquer non seulement les manifestations fiscales du pouvoir excessif des actionnaires, de la finance et des ultrariches, mais ce pouvoir excessif lui-même. Cela suppose d’une certaine façon de “renverser la table”… Mais une étape décisive serait de reprendre le contrôle public et citoyen sur la finance et sur les banques, en faisant de la monnaie et du crédit des biens communs.
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II

L’ÉVITEMENT FISCAL, 
UN ART UNIVERSEL

Envahir la Suisse ? Le « programme » iconoclaste ou… visionnaire d’un candidat virtuel à la prochaine élection présidentielle ferait sourire – au moins de ce côté de la frontière… Nous l’eussions rencontré au printemps que le choix de sa cible eût été le Panama ! Le poids et le rôle du petit territoire alpin dans l’horlogerie financière et bancaire mondiale sont connus. Acteurs et pourfendeurs de l’évasion fiscale partagent cette conviction : faire craquer la Suisse, c’est, à défaut de déstabiliser l’ensemble des paradis fiscaux, détrôner un symbole.

La pièce suisse reste une clé dans l’équilibre du mikado financier planétaire. Les premières mesures internationales ont démontré la pertinence du diagnostic. Déjà, les Helvètes se sont engagés à renoncer au secret bancaire en 2017.

La réalité des paradis fiscaux ne se résume cependant pas à ce paysage d’alpages ni au décor idyllique de l’île tropicale caressée par les alizés, havre hospitalier pour touristes argentés. Devant la diversité des phénomènes et des horizons, il faudra ajouter à la manœuvre des troupes la conquête de la City, de ses satellites anglo-normands, celle du Luxembourg, d’îles des Caraïbes, celle du Delaware, sur la côte Est des États-Unis, et, lointaine expédition, celles de Singapour, de Hong Kong voire des îles Marshall, du Vanuatu, de l’îlot corallien Niue… Rudes combats ? Pas sûr ! Les paradis fiscaux n’ont pas d’armées !

Pourtant, la Suisse et ses sommets impressionnaient davantage jusqu’à ces derniers mois que le Panama, son canal interocéanique et ses tours « bling bling ». La Suisse a du ressort sous ses bas de laine. Ses hautes statistiques sont éloquentes. La puissance de sa finance est un atout redoutable. Une étude de la banque Natixis a chiffré pour 2012 les avoirs européens en Suisse, déclarés ou non, à 705 milliards d’euros, et à 5 milliards leurs revenus annuels. Une étude américaine a estimé, elle, le volume mondial de la gestion privée offshore à 7 800 milliards de dollars à la fin 2010, dont 2 100 en Suisse, soit 28 %.

Dans le récent classement annuel des 300 plus grosses fortunes de Suisse publié en novembre 2014 par le magazine économique helvétique Bilan, la première est la famille du fondateur d’Ikea, Ingvar Kamprad, avec 35 milliards d’euros. Figurent aussi sur la liste 49 Français soucieux de bénéficier d’un régime fiscal favorable. Le total de leurs patrimoines cumulés serait de l’ordre de 46 milliards d’euros. Dans la catégorie des fortunes les plus élevées, supérieures à 5 milliards de francs suisses, soit environ 4,6 milliards d’euros, figurent ainsi la famille Wertheimer (Chanel), les Castel (boissons et eaux minérales) et Patrick Drahi (Numéricable-SFR).

Avec des cagnottes plus modestes, entre 1,6 et 2,5 milliards d’euros, citons la famille Primat (Schlumberger), Benjamin de Rothschild (groupe financier Edmond de Rothschild), la famille Peugeot (groupe PSA), la famille Lescure (SEB, Tefal, Rowenta, Krups, Moulinex, Calor, etc.), ou encore la famille Bich (groupe Bic).
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